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Envoi en recommandé avec accusé de réception  
 
 

 Meudon, le 14 octobre 2015 
Le Président  
     à 

Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine 
167-177 avenue Joliot-Curie 
92013 Nanterre Cedex 
 
Monsieur le Sénateur-Maire 
6 Avenue Le Corbeiller 
92190 MEUDON  

 
 
Objet : Recours gracieux du Comité de Sauvegarde des Sites de Meudon contre le Permis de 
construire N° 092 048 14 C 0045 délivré conjointement le 19/08/2015 au bénéfice du CNRS, 
de la SNC Vinci Immobilier Résidentiel et de la SAS Kaufman and Broad Developpement 
 
 

Monsieur le Préfet, 

Monsieur le Sénateur-Maire, 

Vous connaissez l'intérêt porté par le Comité de Sauvegarde des Sites de Meudon 
(CSSM) au réaménagement de l'ensemble immobilier du campus du CNRS à Bellevue. À la 
suite de la présentation publique faite le 19 juin 2014 par le Délégué régional du CNRS, en 
présence des architectes et des représentants des deux promoteurs, nous vous avions fait part, 
ainsi qu'au Délégué régional du CNRS et aux deux promoteurs, de nos préoccupations et 
remarques préalables par notre lettre du 22 octobre 2014. 

Si postérieurement, Monsieur le Sénateur-Maire et les services municipaux ont bien 
voulu nous fournir quelques informations complémentaires, ce dont nous leur savons gré, 
aucune suite n'a été donnée à notre demande de mise en place d'un comité de pilotage destiné 
à assurer la nécessaire information et concertation qu'implique la réalisation d'un projet 
important et ambitieux dans un site remarquable, mais fragile.  

À la lecture du dossier du permis de construire, nous avons constaté avec une profonde 
déception qu'aucune de nos remarques n'avait été prise en considération. Nous avons donc 
décidé de vous saisir d'un recours gracieux qui vous permette, au-delà d'une analyse des 
éléments susceptibles d'affecter la légalité tant des conditions de délivrance que du contenu du 
permis de construire accordé, de procéder à un réexamen de différents points suscitant de 
notre part, et de celle de riverains ou d'autres associations, d'importantes réserves ou 
contestations tant sur le lot n°1 (bureaux du CNRS) que sur le lot n°2 (logements). 

Comité de Sauvegarde des Sites de Meudon 

6 avenue Le Corbeiller, 92190 Meudon, tél. : 01 45 34 70 84 

Site internet : www.sauvegardesitemeudon.com 

Adresse e-mail : cssm.secretgen@free.fr 
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Au préalable, il nous parait utile de vous rappeler les deux préoccupations majeures qui 
sont celles du CSSM :  
- satisfaire à une double exigence de mise en valeur de ce site paysager remarquable 
qu'est celui des coteaux de la Seine, inscrit au titre des paysages, et de remise en état 
d'un site malmené par des constructions érigées au fil du temps pour assurer le 
développement des activités de recherche du CNRS ; 
- répondre aux attentes et aux besoins des habitants d'un quartier de Meudon dont la 
physionomie a été profondément modifiée au cours des soixante dernières années par la 
construction de nombreux immeubles collectifs tant au sommet des coteaux que dans le 
quartier même de Bellevue. 
 

Au regard de notre première préoccupation, nous avons exprimé, comme tous les 
meudonnais, notre grande satisfaction de voir la démolition de « l'arche de la laideur », cette 
construction des années 1930 qui masquait le Pavillon de Bellevue, et la réhabilitation de ce 
Pavillon conduite de manière exemplaire en répondant à un double souci esthétique et 
écologique. 

Les contraintes qui ont été prises en compte, lors de cette réhabilitation, dans le gabarit 
de l'immeuble et dans le traitement de l'étage supplémentaire créé, nous apparaissent comme 
devant s'imposer aux promoteurs pour les futurs bâtiments d'habitation. En effet, ces derniers 
seront  visibles de Boulogne, d'une partie des hauteurs de Sèvres, de Saint-Cloud (notamment 
du Parc) et de Suresnes, comme l'est actuellement le Pavillon de Bellevue.  

À ce titre, nous formulons plusieurs observations critiques appelant des 
modifications du projet actuel : 

- la hauteur des immeubles d'habitation :  

L'importance du dénivelé entre  la rue Marcel Allégot et le chemin des Lacets (17 m) 
constitue une contrainte rendant difficile une parfaite harmonie entre les acrotères des 
immeubles à construire et la pente de ce versant. Toutefois, le point le plus haut des nouveaux 
immeubles devrait, au maximum, se trouver au faîtage des immeubles bordant la rue Marcel 
Allégot (cote NGF 105,78, coupe D1). La cote NGF 105,78 ne devrait donc pas être dépassée, 
même si cela implique de réduire d'un niveau quelques attiques aménagés en "penthouse".  

- l'aspect visuel des attiques et/ou des derniers niveaux visibles des immeubles : 

Il nous parait essentiel que ceux-ci soient, pour toutes les façades, différenciés 
notamment par le choix des matériaux (zinc, voire bois ou autre matériau) pour adoucir les 
lignes de crêtes (ou "skyline"), comme c'est le cas pour le bâtiment du CNRS, ou comme cela 
est déjà prévu pour certaines façades côté nord-est, suite à une remarque de l'Architecte des 
Bâtiments de France, M. Christian Bénilan. 

- la préservation de l'intégrité de la vue du Pavillon de Bellevue du côté sud : 

L'impératif de mise en valeur du Pavillon de Bellevue n'est pas compatible avec la 
proximité et le gabarit du bâtiment A du CNRS tel qu'il est prévu : la nouvelle façade du 
bâtiment A du CNRS (salles d'examen) masquerait partiellement l'aile ouest du Pavillon alors 
que celui-ci doit rester dégagé. La distance entre cette façade et le Pavillon devrait donc être 
augmentée d'au moins trois mètres. 
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- la présence de nombreuses places de parking en surface : 

Le CNRS a prévu pour ses besoins propres un parking souterrain de 150 places, mais 
également 26 places en surface. Il nous parait souhaitable de réduire le nombre de ces 
dernières. À tout le moins, le stationnement des voitures en surface ne devrait pas dégrader la 
vue majestueuse du Pavillon de Bellevue, et donc ne pas être visible de la place Aristide 
Briand. 

Sur tous ces points, la décision préfectorale de dispense d'étude d'impact prise 
par la DRIEE le 27/12/2013 nous paraît extrêmement dommageable et injustifiée.  

Sa motivation au fond (création d'espaces verts en pleine terre et de terrasses plantées, 
amélioration de la performance énergétique du bâti) nous paraît fallacieuse : il ne s'agit là que 
de minces compensations à une très forte densification urbaine, alors même qu'il était 
essentiel de pouvoir s'assurer du respect des prescriptions figurant dans le « document 
d'orientations générales » annexé au SCOT adopté en janvier 2009 et dans le PADD adopté le 
13 avril 2010, qui sont juridiquement opposables aux tiers. 

L'autre motif tiré de l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France sur l'insertion 
paysagère aurait dû conduire à la formulation d'un avis motivé, or il n'en a rien été.  

Quant à la documentation figurant au dossier, elle se réduit à des photomontages 
concernant principalement les façades. De plus, en l'absence de référencement et de mention 
notamment des cotes, cette documentation est totalement imprécise et floue d'autant que la 
notice de présentation des deux promoteurs est notoirement insuffisante.  

Enfin, nous avons relevé sur les surfaces de planchers de très importants écarts entre 
les surfaces visées par cette décision de dispense d'étude d'impact et celles qui ont fait l'objet 
de la demande de permis de construire : les surfaces démolies passent de 8 924 m2 à 
19 928 m2, et d'un projet immobilier de 25 688 m2, on aboutit à un permis de construire 
portant sur 31 591 m2 de surfaces projetées. De tels écarts sont susceptibles de vicier la 
légalité du permis de construire accordé. 
 

Au regard de notre seconde préoccupation, nous ne pouvons que constater un fort 
accroissement de la densité dans le centre de ce quartier. Celui-ci comporte peu d'espaces 
publics, et la voirie est ancienne et étroite. La cohabitation d'une circulation automobile de 
transit et résidentielle, et les besoins de stationnement, ne laissent que peu de place aux 
piétons. 

À un besoin de réaménagement et d'extension des espaces publics s'ajoute le 
besoin d'une meilleure accessibilité aux transports en commun. À ce titre, il est singulier 
que l'accès piétonnier à la station Brimborion de la ligne du T2 s'effectue par un chemin privé 
- le chemin des Lacets- voie en très forte déclivité, dangereuse et dont l'entrée se situe un peu 
à l'écart de la rue commerçante, des immeubles collectifs et des établissements 
d'enseignement. 

L'analyse des plans figurant dans le dossier du permis de construire ne fait que 
confirmer les craintes que beaucoup nourrissaient au regard du parti choisi par le CNRS pour 
financer la restructuration de ses implantations sur son campus de Bellevue. S'il répondait au 
souci d'éviter de solliciter le budget de l'État, il présentait  le risque de faire prévaloir les 
considérations de rentabilité financière propres à tout promoteur immobilier sur les attentes 
des habitants du quartier de Bellevue.  
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En effet ces attentes sont très profondément déçues au regard de : 

1 - l'exigüité de la placette rétrocédée au public rue Marcel Allégot ; 

2 - la disparition de l'actuelle liaison piétonnière entre la rue Marcel Allégot et la 
rue Basse de la Terrasse ; 

3 - l'absence de réalisation du « cheminement des parcs et coteaux » en 
continuité, côté est, de la rue Basse de la Terrasse ;  

4 - l'absence de création d'un cheminement piétonnier vers le sentier des lacets, 
qui permettraitun accès plus direct et plus commode à la station Brimborion du T2. 

5 - l'absence de tout projet de réaménagement de la voirie pour assurer une 
meilleure cohabitation des différentes circulations. 

 

Sur le premier point, la « rétrocession » au public de la placette créée par le 
promoteur rue Marcel Allégot parait, de prime abord, être un point positif. Toutefois, la 
consultation de certains plans amène à s'interroger sur les modifications qui sont intervenues 
par le passé et qui ont pu conduire à la suppression d'une portion de voie publique 
correspondant  précisément à l'emprise de cette future placette. Au delà de cette question qui 
appelle un complément d'information de la part des services municipaux, la surface de la 
placette, soit 136 m², nous parait totalement insuffisante et lui fait perdre beaucoup de sens du 
fait qu'elle sera encadrée sur deux côtés par des nouveaux immeubles de hauteur significative. 
De plus, elle n'offre pas de percée visuelle de la rue Marcel Allégot sur la vallée de la Seine. 
Une telle création aurait été considérée comme une compensation significative à la très forte 
densification du site. 

 Dans le projet actuel, la surface rétrocédée au public pour cette placette représente  
moins de 1% de la surface totale des terrains lotis (20 491 m²) : ce pourcentage est d'autant 
plus insuffisant que les espaces laissés libres, pour la parcelle cédée aux promoteurs,  sont de 
l'ordre de 50% soit environ 10 000 m². En outre, le tracé de  cette placette n'est pas régulier, la 
façade orientée à l'ouest n'étant pas alignée (cf. PC 6 p2 vue 2). Il nous parait donc 
indispensable de prévoir une placette d'au moins 300 m² et d'aligner la façade en retrait. 

 

Sur le deuxième point, la disparition de l'actuel cheminement piétonnier entre la rue 
Basse de la Terrasse et la rue Marcel Allégot qui débouche à côté de la boulangerie «  L'Etoile 
du Berger », nous conduit à un rappel historique sur les conditions de sa création. En effet, 
avant 1962- année de démarrage du chantier de la construction du bâtiment du CNRS le long 
de la rue Marcel Allégot -  la configuration des lieux comportait deux différences par rapport 
à la situation actuelle : la rue Basse de la Terrasse se prolongeait sur environ une cinquantaine 
de mètres à l'est, et il existait un passage piétonnier de la rue Basse de la Terrasse vers la rue 
Marcel Allégot débouchant sur celle-ci, à côté de l'immeuble Wacquant. 

Le CNRS qui souhaitait densifier l'occupation de ses terrains, avait saisi la mairie 
plusieurs années auparavant, d'une demande d'acquisition d'une section de la rue Basse de la 
Terrasse représentant une surface de 380 m2. Dans une première délibération du 10 décembre 
1959, le conseil municipal avait décidé le déclassement de cette partie de la voie et sa cession 
au CNRS sous des conditions tenant principalement à la construction d'un égout collectif 
traversant la propriété de ce dernier.  
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L'enquête publique effectuée (cf. PJ 1 & 2) et les protestations des riverains sur la 
suppression du cheminement piétonnier, avaient conduit à une nouvelle négociation. Le 
directeur général des Laboratoires de Bellevue avait pris l'engagement écrit de recréer plus à 
l'ouest un nouveau passage, celui existant à ce jour. Cet engagement pris par lettre du 7 février 
1962 (cf. PJ. n° 3) était  expressément visé dans l'exposé des motifs de la délibération du 
conseil municipal du 16 avril 1962 autorisant le déclassement et la cession au CNRS d'une 
partie de la rue Basse de la Terrasse (cf.PJ n° 4, 5 & 6). Au delà d'un débat strictement 
juridique, la suppression de ce cheminement est un reniement des engagements pris et une 
atteinte aux droits dont les usagers étaient antérieurement bénéficiaires.  

 

Sur le troisième point, dès 2009 était apparue la nécessité de modifier le tracé du 
parcours des parcs et coteaux par le prolongement direct du tracé de celui-ci vers l'avenue du 
Rond Point par une traversée de la propriété du CNRS. C'est à ce titre que conformément aux 
objectifs inscrits dans le SCOT (cf. supra), avait été inscrite au PLU - adopté par délibération 
du conseil municipal du 13 avril 2010 -  une servitude répertoriée sous le numéro 28. Alors 
que la restructuration des implantations du CNRS offrait une évidente opportunité de 
concrétiser cette servitude par l'aménagement de ce court tronçon, il n'en a rien été. Plus 
grave, aucune réponse ne paraît avoir été donnée par le maire de Meudon à la lettre du 
délégué régional du CNRS en date du 23 novembre 2011 (figurant dans le dossier du PC) 
mettant la commune en demeure d'acquérir le terrain d'assiette de cette servitude (soit 150 m x 
2,5 m) conformément aux dispositions de l'article L.230-1 du code de l'urbanisme.Il semble 
que cette demande n'ait donné lieu à aucune information ni délibération du conseil municipal. 
Au delà de l'anomalie juridique, il y a là aussi violation d' un engagement pris.  

 

Sur le quatrième point, l'absence d'une liaison entre la rue Marcel Allégot et le 
chemin des Lacets méconnait gravement les besoins des usagers du tramway T2 , habitants 
mais aussi salariés ou étudiants du quartier Bellevue. Cette situation nous paraît d'autant plus 
anormale que le projet du promoteur comporte un tel cheminement, mais à l'usage exclusif 
des résidents. Nous demandons son accessibilité au public.  

 

Sur le cinquième point, nous n'entendons pas remettre en cause les choix opérés tant 
par le promoteur que par le CNRS sur les créations de parkings et cette question est donc 
distincte de celles relatives au permis de construire. 

En revanche, nous nous devons d'appeler votre attention sur la nécessité d'ouvrir une 
concertation préalable à l'élaboration d'un schéma directeur d'aménagement de la voirie. 
Celui-ci devrait notamment  répondre à plusieurs objectifs : assurer une meilleure protection 
des piétons par des passages surélevés, sécuriser les accès sur la rue Marcel Allégot à partir de 
la rue Basse de la Terrasse, réhabiliter une partie de la voirie et notamment la place Aristide 
Briand.  

L' aspect de celle-ci pourrait être amélioré en cohérence avec la réhabilitation réussie 
du Pavillon de Bellevue et de sa belle esplanade : aménagement de la traversée piétonnière de 
la rue Marcel Allégot, mise en valeur de la fontaine, dégagement de la perspective sur Paris 
côté est , etc.. Cette place demi-circulaire qui est bordée par des immeubles harmonieux de la 
fin 19è siècle, mérite en effet un traitement de qualité. 
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L'ensemble de ces observations nous conduit, à titre principal,  à vous demander de 
rapporter votre décision d'octroi de ce permis de construire et, à titre subsidiaire, de procéder 
à un complément d'instruction afin de conduire les pétitionnaires à proposer des modifications 
répondant à nos demandes et observations et de vous permettre ainsi de délivrer un permis de 
construire rectificatif. 

Le CSSM demeure à votre disposition et à celle de vos services pour vous  fournir 
toute information complémentaire afin de trouver des solutions positives pour tous. 

Nous vous remercions de votre bienveillante attention, et vous prions de croire, 
Monsieur le Préfet, Monsieur le Sénateur-Maire, à l'expression de  notre haute considération. 
 
 
 Bernard Chemin 
 Président du CSSM 
 
 
 
 
 
 
Pièces jointes : 

1 - Arrêté municipal du 18 octobre 1960 : ouverture d'une enquête publique en vue de 
l'aliénation d'une partie de la Rue Basse de la Terrasse 

2 - Note des services techniques du 23 février 1962 : cession d'une partie de la Rue Basse de 
la Terrasse au CNRS  

3 - Lettre du Directeur général des Laboratoires de Bellevue à Monsieur le Maire de Meudon 
du 7 février 1962 

4 - Délibération du Conseil municipal du 16 avril 1962, feuillet 211 

5 - Délibération du Conseil municipal du 16 avril 1962, feuillet 224 

6 - Délibération du Conseil municipal du 16 avril 1962, feuillet 225 

 
Copies en recommandé avec A.R. à  

- Monsieur le Délégué régional du CNRS, Délégation IDF Ouest et Nord , à Meudon 

- S.N.C. Vinci Immobilier Résidentiel, à Boulogne-Billancourt 

- S.A.S. Kaufman and Broad Developpement, Neuilly-sur-Seine 

 

Copie pour information à M. Ch. Bénilan, architecte des Bâtiments de France 
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